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Introduction

Un énième livre sur les locations, à quoi ça sert ? En effet, d’excellents livres se succèdent déjà, année après année, répétant souvent les mêmes conseils, actualisant ­simplement les données.

Mais vous pourrez vite constater, en les feuilletant, que tous les livres ne cessent de faire qu’une seule chose : encenser la location, mère de toutes les richesses, pratiquement sans même en évoquer toutes les difficultés.

C’est bien l’objet de ce livre : recenser tous les problèmes possibles, au point d’ailleurs que je me dois de vous inciter à ne pas vous en décourager. En effet, vu la cascade des ennuis catalogués et décrits minutieusement dans ces pages, vous risquez de renoncer à votre projet de bailleur locatif. Or, l’achat de logement afin de le mettre en location peut réellement amener, sinon de la richesse, du moins un patrimoine, une aide ensuite pour financer son train de vie, une fois le logement remboursé à la banque, puisque la plupart du temps on se fera aider pour son achat (d’ailleurs, c’est ce qui est préférable, comme on le verra dans le chapitre financier).

Ce livre ne recensera pas tous les détails législatifs, procéduriers, fiscaux… de toutes les locations possibles. Ces renseignements, vous pourrez les avoir facilement et gratuitement sur le net, ou dans nombre de livres et revues.

Bien entendu j’aborderai les grandes voies possibles, les règles juridiques et fiscales susceptibles de vous intéresser, vous ­laissant approfondir celles vous concernant particulièrement. Ainsi, vous aurez à disposition ici les chemins principaux, sans vous ennuyer avec quantité d’informations saturant votre intellect. Ce livre a pour but de vous aider à dégrossir votre projet, l’analyser, le sérier.

Surtout, considérez ce livre comme un ami, ou quelqu’un voulant vous apporter son aide tirée d’une pratique de dizaines ­d’années et d’autant de galères, qui vous conseillera attentivement, vous évitant bien des chausse-trappes. Toutes les embûches que je relate dans ce livre, je m’y suis heurté, ce qui me permet de les développer et de les dénoncer pour aider le lecteur à ne pas y être confronté lui-même.

Ainsi avisé, vous serez mieux à même de poursuivre votre projet, mieux renseigné, alerté sur la réalité des choses, bien loin de la vue idyllique et trompeuse de tous les vendeurs de rêves vous promettant une richesse facile et à la portée de tous.

Combien de particuliers ayant laissé leur épargne ou une bonne partie de celle-ci dans un projet immobilier, ont suivi de mauvais conseils, très souvent intéressés et donc fortement biaisés. N’avez-vous jamais entendu parler des déboires ­d’Untel, catastrophé devant la Loi, aux prises à un locataire invivable, ne payant ni loyer ni charges, et laissant au bout de longues années un logement dévasté ? Sans être le quotidien de chaque bailleur, c’est néanmoins une épée de Damoclès qui pend effectivement en permanence au-dessus de lui.

• Pas simple de se loger en France

Entre l’État démissionnaire et le propriétaire sans protection réelle, se loger n’est jamais facile en France. Non seulement, il faut un salaire – et un bon – mais cela ne suffit pas encore. Sans même parler de la caution à verser, il faut trouver un garant, même si on est en CDI. C’est que les propriétaires veulent être sûrs d’encaisser leurs loyers.

Le problème est double : si le locataire est malhonnête, une fois les lieux occupés, il lui sera très facile d’y rester sans payer le loyer. Pour bloquer une procédure, il lui suffira de payer un ou deux loyers en retard, puis de s’arrêter. Si l’on est dans les mois d’hiver, il peut ne rien payer durant six mois, assuré de ne pouvoir être expulsé. S’il est vieux, handicapé… impossible de l’expulser. D’artifices de procédure en paiements partiels ponctuels, il peut ainsi rester durant des années dans le logement qu’il occupe.

Si le locataire est honnête mais ne peut plus payer, il est certain que dans la majorité des cas il préférera rester plutôt que de se retrouver à la rue. Les tribunaux lui donneront des délais pour payer, et le résultat sera le même.

Et si le locataire décide de tout casser dans son logement, il sera juridiquement responsable, mais il lui suffira de partir sans laisser d’adresse pour ne pas être inquiété. La justice ne sera pas tenue de suivre sa trace via les impôts ou autre, et la police aura d’autres chats à fouetter.

Voilà pourquoi les propriétaires louent de moins en moins leurs logements, et les font payer de plus en plus chers, non seulement pour profiter de l’aubaine de leur raréfaction sur le marché, mais aussi pour compenser le fort risque qu’ils prennent. Encore n’ont-ils pas trop à se plaindre, car dans d’autres pays, comme les pays scandinaves, l’expulsion du locataire est impossible, à moins de lui trouver un autre logement !

Du côté du locataire, avoir un salaire stable et conséquent relève de la quadrature du cercle en ces temps de chômage durable.

Pourtant, le droit au logement, comme l’actualité du moment l’atteste, devrait être de fait. On en est loin. Le temps de déplacement journalier travail / logement est de plus en plus long, et les « ghettos » de fait sont de plus en plus nombreux, cités délabrées, zones de non-droit où personne ne voudrait habiter mais où le plus grand nombre doit rester faute de pouvoir aller ailleurs.

La solution est en fait très simple : l’État doit garantir le ­logement, c’est-à-dire garantir aux personnes d’avoir un toit, et aux propriétaires de percevoir le paiement des loyers, quels que soient les problèmes financiers du locataire. Sinon, on ne voit pas pourquoi le problème de solvabilité de quelques locataires devrait retomber, comme en une mauvaise loterie, sur quelques propriétaires seulement. C’est l’ensemble de la société qui doit permettre à chacun de trouver un logement, à l’État, donc à tout le monde, d’assurer le paiement des loyers, et de régler par voie judiciaire ou d’aide financière le cas de ceux ne pouvant les régler.

On objectera que ce n’est pas à l’État d’assurer le profit de quelques-uns, mais c’est bien lui qui oblige le propriétaire à garder ses locataires ne payant pas les loyers. Le résultat est attristant : les bailleurs hésitent toujours davantage à donner leur logement en location.

C’est ainsi qu’on fait le malheur de tout le monde, à force, comme d’habitude, de ne jamais vouloir apporter de vraie ­solution aux vrais problèmes.

Un dernier mot : vous me trouverez sans doute bien incisif, voire outrageant pour à peu près tous les corps professionnels que j’évoque dans ce livre. Aussi bien les députés qui votent des lois souvent iniques que les gens protégeant abusivement les locataires et incriminant les propriétaires.

C’est que j’ai la faiblesse de croire qu’un professionnel doit correctement faire son travail, et en toute impartialité, et que les investisseurs immobiliers sont des personnes comme les autres qui ont droit à ce que la justice et le pouvoir politique les protègent en fonction de notre belle devise : Liberté, Égalité, Fraternité, qui est malheureusement constamment battue en brèche comme je vais le démontrer ci-après.

Je vous souhaite donc bonne lecture et très bonnes réflexions.





1.

Acheter un logement pour le louer

Faites attention à un point très important : devant la justice comme devant la police et la population de notre pays : le locataire a TOUJOURS raison. C’est à peine une caricature, et si d’aventure il aurait tort, c’est-à-dire que ce soit confirmé par un tribunal en dernière instance, il lui suffirait de disparaître dans la nature sans que personne n’aille jamais le rechercher.

Cela n’arrivera pas toujours, car aussi surprenant que cela puisse paraître, surtout lorsque vous aurez lu le contenu de ce livre, la majorité des locataires reste relativement honnête. Bien sûr, ils considéreront toujours qu’ils ont plus raison que vous. Par exemple s’ils ont ruiné toute une tapisserie en y faisant une grosse tache indélébile, ou un tapis, ou autre, ils ne verront aucune utilité ni bon sens ni justification à ce que vous leur fassiez payer l’ensemble de la chose, arguant par exemple qu’elle était ancienne (ce qui est possible), ou inutile, ou moche, ou bien encore qu’il suffirait de mettre un petit tableau ou autre pour cacher la vilaine tache, ou un meuble dessus, pour que ­l’affaire soit entendue.

Avant l’une des innombrables lois locatives faites à 99 % en faveur des locataires, les loyers versés en retard pouvaient, au moins si vous aviez mis cette clause dans le contrat de bail, être porteurs d’intérêts à votre profit. Nos gentils législateurs pensant à tout pour le bien-être du locataire ont supprimé cette clause qui devient donc non écrite. Par contre, si vous-même ­restituez avec un jour de retard le dépôt de garantie au locataire, là vous lui devrez une indemnité. Comprenne qui pourra… sauf à mettre de côté votre bon sens inné de la justice. Vous devrez vite comprendre que les lois ne sont définitivement pas faites en faveur du propriétaire qui, à part être une vache à lait pour l’État (et accessoirement un pourvoyeur bien intéressant de services essentiels à la nation), n’intéresse aucunement nos services régaliens, et encore moins nos politiciens.

Donc :

•si vous n’êtes pas prêt à supporter qu’un locataire se fiche de vous en ne payant pas ses loyers en temps et en heure, ou pas du tout, s’achète le téléphone ou téléviseur dernier cri mais argue de son manque d’argent ; qu’il vous mente en disant qu’il a payé son mois sans que vous ne voyiez rien arriver sur votre compte, ne réponde pas à vos mails, sms, appels téléphoniques, courriers même en recommandé avec accusé de réception…

•si vous n’êtes pas suffisamment maître de vous-même pour ne pas devenir à moitié fou pour tout cela, que vous n’avez pas l’argent nécessaire pour éventuellement vous passer de vos loyers sur une période de plusieurs mois à plusieurs années, en plus de devoir payer les innombrables frais de justice, pour constater au bout du compte que non seulement vous n’aurez rien de remboursé ni de vos frais ni de vos loyers impayés, voire même récupérez votre bien immobilier totalement dégradé…

•si vous pensez ne plus pouvoir dormir sereinement, avoir envie de régler vous-même votre préjudice avec arme plus ou moins létale au poing, quitte à fortement risquer de ­passer de nombreuses années en prison, tout en devant payer de forts dommages et intérêts à votre tourmenteur devenue victime…

•si vous croyez que votre santé puisse fléchir rapidement, votre conjoint (e) et enfants et amis en subir directement ou non les conséquences, ne serait-ce que par votre énervement croissant et constant qui vous fera perdre facilement et à toute occasion votre calme…

Alors :

Ne faites pas cette opération immobilière de location.

Mais si vous persistez dans votre volonté d’investir pour ­constituer un patrimoine, que vous avez nerfs et portefeuille solides, vous pourrez sans doute être récompensé de toutes vos peines par tous les loyers accumulés.

Il y aura encore d’autres tracas que je vous laisse découvrir au long de votre lecture, mais dans tous les cas, je vous souhaite bon courge et grande ténacité.

• L’intérêt d’une opération

    d’investissement locatif

Vous avez entendu parler de ces gens qui achetaient un logement pour le mettre en location. Ils se débrouillent bien : ils prennent un crédit, ôtent tous les frais d’intérêt, et même quantité de charges du logement de leurs impôts. Mieux encore, ils bénéficient d’aides gouvernementales telles que les dispositifs Robien, Duflot ou en ce moment Pinel qui a la cote. Avec ça, ils réduisent encore plus leurs impôts, pendant des années. Et le must, c’est qu’en plus ils ont des locataires, et donc des ­revenus supplémentaires. Ainsi, au bout d’une quinzaine d’années, moins parfois, ils possèdent un logement qui ne leur a ­pratiquement rien coûté, voire qui aura pu leur apporter un peu d’argent. Lorsque vous n’arrivez même pas à financer l’achat de votre logement à vous, c’est diablement tentant !

Il en est même, on les voit à la télévision, qui ne se contentent pas d’acheter un logement à louer, mais en achètent deux, puis d’autres encore, et ainsi de suite. J’en ai vu un qui possède une centaine (!) de logements, et pas n’importe où, à Paris. Dieu qu’il doit être riche, ou le sera une fois tout remboursé.

Tout cela existe, mais si c’était si simple, tout le monde le ferait. Et si tout le monde le faisait, plus personne ne ramènerait d’argent, évidemment. Et puis, les merveilleuses histoires, tout le monde les racontent, et d’abord les médias, pour faire rêver le chaland, mais on ne dit rien du revers de la médaille. ­D’ailleurs, j’ai eu la plus grande peine du monde pour publier ce livre, et je me demandais bien pourquoi, jusqu’à ce qu’un éditeur me dise : « vous savez, les gens veulent rêver, pas qu’on leur dise les choses telles qu’elles sont » ! Alors, vous qui désirez savoir à quoi vous en tenir, lisez bien tout ce qui suit.

Certes, vous avez pu parfois entendre d’autres sons de cloche, ces propriétaires, louant un seul logement qu’ils payent moyennant un solide prêt engagé sur bien des années à la banque. Parfois, ils ne sont même pas propriétaires de leur résidence principale. Ils pensaient la financer en partie grâce à leurs revenus locatifs mais hélas ! Ils n’arrivent pas à le louer, ou, pire, l’ont loué à un locataire ne payant pas, voire cassant tout. Et ils n’ont même pas le droit de faire fermer le compteur EDF ni l’eau. Adieu leur retraite puisqu’ils comptaient sur ce bien pour ­l’occuper plus tard, ne pas payer de location, vivre petitement, mais sereinement avec les économies de toute une vie.

Tout ceci existe aussi. L’important est de prendre de bons renseignements avant de vous engager dans cette voie, qui est un moyen comme un autre pour faire de l’argent et constituer un patrimoine. Malheureusement, dans tout ce qui traite des achats en vue de location, sous toutes les formes existantes, et elles sont nombreuses, on ne vous en dit que du bien. C’est mirifique, c’est sûr, pas de problème !

L’objectif de ce livre est donc de faire le tour des pièges de la location côté bailleur, et de les évoquer côté locataire, puisqu’ils sont intimement liés de toute façon. Après lecture, vous pourrez bien plus sûrement faire vos choix en toute connaissance de cause.

Quelques chiffres : 6,5 millions de logements sont dans le secteur locatif privé, 4,5 à 5 millions de personnes sont propriétaires du logement qu’ils habitent ; 4,5 millions de locataires sont dans des logements sociaux. 24 % des ménages sont dans le locatif libre, 18 % dans le social. 58 % des bailleurs sont des personnes privées, mais 2 % seulement sont des institutionnels (assurances, fonds de pension..) contre 20 % voici vingt ans. Il faut croire que ces puissantes institutions, pourtant bardées d’avocats et de juristes, ont compris leur douleur devant le flot intarissable de lois en faveur des locataires, et qu’elles ont trouvé de meilleurs investissements, lesquels ne sont pas toujours accessibles au commun des mortels.

Les habitants sont plutôt propriétaires dans le sud de l’Europe (95 % en Espagne) et plutôt locataires au nord.

Enfin, last but not the least (« le dernier mais pas le moindre »), il est préférable pour votre santé de ne pas ébruiter autour de vous que vous possédez un patrimoine immobilier car vos amis pourraient bien considérer que vous pourriez sans peine les dépanner financièrement, vous qui avez assez d’argent pour acheter des logements inutiles, alors qu’eux-mêmes ne sont même pas propriétaires de leur maison ; qu’importe s’ils sont des paniers percés, vous êtes leur ami, et devez leur prêter main forte ; et si vous n’êtes pas leur ami, vous pourriez très vite le devenir, à condition de passer à la caisse. Il n’est pas bon non plus de se montrer aisé, même si vous ne l’êtes pas, ce sera ainsi que les autres vous considéreront. En dehors de la vindicte populaire, rapide à montrer sa jalousie et son envie sous couvert de désir d’égalité (dans la médiocrité), il se pourrait que quelque truand de quartier vienne vous voir pour profiter des monceaux d’or qui doivent forcément se trouver dans votre maison, ou pire encore, s’en prendre physiquement à vous ou vos proches, afin d’en tirer de l’argent, même si vous n’en avez pas, ou guère, ou pas sous forme liquide.

• Acheter

Un investissement locatif peut être réalisé à crédit. Il est peu sensible à l’inflation car les loyers sont indexés sur l’indice de référence des loyers, un indice composite qui intègre, entre autres, l’évolution des prix à la consommation. Vous pouvez avoir des rendements de 3 à 6 % dans l’habitation.

Mais n’oubliez pas qu’un investissement locatif doit s’inscrire dans le cadre d’une diversification patrimoniale. Il vaut mieux avoir déjà quelques placements et liquidités. Cela permettra, notamment, de rembourser le crédit si le logement restait vacant ou si le locataire ne payait plus son loyer. Notez que si vous avez un parking, un box ou même une cave, vous pourrez les rentabiliser davantage en les louant à part, il suffit de ne pas les mettre sur votre bail.

Les prix de l’immobilier d’habitation ont baissé de 40 % en 1991 mais ont augmenté de 158 % entre 98 et 2007. Les profits de l’immobilier commercial ou tertiaire sont souvent supérieurs. Investir dans des bureaux rapporte autour de 5 % à Paris, de 6 % en première couronne francilienne et de 7,5 % dans certaines villes, mais ce sujet ne sera pas du tout traité dans ce livre. Il est possible d’investir dans des bureaux et des boutiques en achetant des parts de sociétés civiles de placement ­immobilier (SCPI). Principal avantage : accéder à un marché élitiste mais lucratif, pour quelques milliers d’euros seulement, tout en percevant des dividendes chaque année, même s’ils sont soumis à l’impôt.

Mais ne rêvez pas : si d’autres s’en chargent, c’est qu’ils prennent leur bénéfice au passage, et qu’ils reportent largement ou complètement les risques sur vous, qui achetez leurs actions. Rien ne vaut l’action directe, c’est-à-dire l’achat d’un logement, sauf si cela doit vous rendre malade devant tous les tracas éventuels que vous pourrez rencontrer.

Ça y est : vous êtes prêt à vous lancer dans l’aventure, avez trouvé ce que vous cherchiez, avez tout prévu. Très bien. ­Première erreur : acheter comptant, même si vous le pouvez. Il est préférable d’acheter à crédit, quitte à en rembourser très rapidement une partie. Ceci pour deux raisons : d’abord, il est préférable de vous garder un capital, afin de pouvoir réagir à tous les coups durs susceptibles de vous arriver. Ensuite, si vous achetez comptant, vous ne pourrez rien défalquer de vos impôts, c’est-à-dire que dès le premier euro de chiffre d’affaires, celui-ci sera presque automatiquement compté en bénéfice, sauf les charges usuelles. Si vous avez des intérêts à rembourser, vous pourrez, selon votre régime fiscal (voir plus loin la section consacrée à la fiscalité) en défalquer tout ou partie. Et si vous avez de l’argent à mettre de côté, vous pourrez toujours avoir le choix : un second investissement en immobilier locatif, ­résidence secondaire, bourse… ou, encore une fois, le conserver pour voir venir. Si vous vous sentez en sécurité financièrement, cela vous permettra de gérer votre location bien plus sereinement, de ne pas accepter comme locataire le premier venu. Et ne pas être stressé en se demandant comment vous allez faire pour payer telle ou telle charge. Croyez-moi, cette (relative) tranquillité d’esprit… n’a pas de prix ! Vous aurez bien suffisamment de raisons de vous tourmenter, donc si vous pouvez en ôter une : faites-le !

Pour acheter un bien immobilier, il ne faut pas croire à une loterie ni, parce que le bien est dans un quartier où un métro va arriver, ou parce qu’il y a à proximité des services ou commerces recherchés… qu’une valse des prix va se produire. Ce sera toujours possible, comme à Paris ou Bordeaux par exemple où les prix flambent constamment, mais à moins d’avoir une boule de cristal pour prévoir l’avenir, mieux vaut avoir d’autres ambitions, plus solides qu’une simple opération d’achat puis de revente. Déjà l’État vous prend à l’achat l’énorme pourcentage de 8 % de votre bien, ce qui est délirant et conforme au racket constant qu’il opère sur les particuliers. Après, bien des villes vous décevront par leur piètre augmentation des prix de l’immobilier, voire leur baisse qui vous fera alors perdre de l’argent.

Mais par quel intermédiaire acheter ? Internet semble le meilleur moyen, tant les annonces sont nombreuses, et l’on peut immédiatement avoir une idée des prix, de la qualité des biens, de leur nombre vous permettant de choisir en toute quiétude sans vous précipiter. Vous avez des photos publiées par les annonceurs, bien que beaucoup d’entre eux se contentent à tort de deux ou trois images pour économiser quelques euros quand ils espèrent en gagner plusieurs dizaines ou centaines de milliers à la vente.

Faites attention aux soi-disant bonnes affaires. Il est bien plus préférable de rater une bonne affaire que d’en prendre une très mauvaise. En effet, une très mauvaise affaire, vous en aurez pour des années à la subir, à la payer, à vous en débarrasser. Rater une bonne affaire, ce n’est pas la mer à boire : vous en aurez d’autres. Et de toutes façons, il vaut mieux payer son logement au « juste prix » et faire avec, plutôt que de vous embourber dans les fanges douteuses d’un achat vite fait et très mal fait. Bien sûr, si vous arrivez à concilier un bon achat et un bon prix, c’est très bien pour vous, mais surtout, surtout : ne vous précipitez pas ! Et ne croyez pas aux promesses de tout poil, dont nous allons passer en revue quelques-unes.

Faites attention aux caractéristiques du logement : parking, balcon ou terrasse, isolation thermique et acoustique de qualité, etc. C’est aussi l’assurance, pour le bailleur, de ne pas avoir de grosses réparations. Mais surtout, regardez si le ­quartier que vous avez choisi n’est pas le repère de racailles, trafic de drogue… qu’il y a des commerces, écoles, loisirs proches, et encore plus des moyens de transport : RER, métro, bus… voiries importantes à proximité : autoroutes, routes nationales, mais sans pour autant en subir les désagréments, de bruit d’abord, d’odeur et pollution ensuite, enfin que les déplacements peuvent se faire rapidement, sans bouchons continuels excessifs. Une bonne localisation permet de fidéliser le locataire et, à la revente, d’intéresser aussi bien un futur bailleur qu’un propriétaire.

>> Le prêt bancaire

Là aussi les bonnes âmes des conseillers bancaires vous donnent des bons tuyaux. Là encore il faudra toujours vous souvenir que, quelle que soit leur compétence ou leur relation avec vous, ils travaillent d’abord pour leur banque, puis ensuite pour eux, pour leur carrière propre, mais jamais pour vous. Ils sont souriants, bien habillés, établissent avec vous une relation de confiance, fort agréable : attention, danger. Un bon voleur répond aussi à tous ces critères. Vous n’avez jamais entendu ces réflexions : « il n’avait pas la tête d’un voleur », « on n’aurait jamais cru ça de lui ! » Ils vous promettent tout, mais le jour où vous serez en difficulté, n’hésiteront guère à vendre votre logement. Ne croyez surtout pas que ce sont des amis : dans le domaine de l’argent, notamment, il n’y a pas d’ami. Vous devez donc sans cesse remiser au placard votre bon cœur, votre sens de l’amitié, de l’honneur, de la confiance… toutes notions oh combien antinomiques du monde des affaires. Bien sûr, vous pouvez toujours offrir votre côté humain, MAIS seulement après avoir pris toutes précautions écrites, dûment formulées et signées.

Par exemple, un conseiller bancaire m’offrait un prêt. Il m’a donné ce qu’il considérait comme « un excellent conseil » : opter pour un prêt in fine, c’est-à-dire que, contrairement à un prêt classique pour lequel on rembourse à la fois intérêt et capital, ici, on ne rembourse que l’intérêt durant toute la durée du prêt, et le capital à son terme. Ainsi, vous accumulez un maximum de charges déductibles de vos impôts. Mais surtout, vous payez énormément d’argent à votre banque. Ainsi, à titre d’exemple qui nécessitera que vous interrogiez votre banquier sur les taux actuels, un prêt de 100 000 € sur 15 ans à 4 % l’an, vous coûtera 33 000 € d’intérêts mais 60 000 € si vous le prenez in fine.

Évidemment, dans ce cas de figure, la banque vous conseille de placer l’argent que vous auriez dû débourser pour rembourser le capital du prêt dans un placement boursier, censé vous amener un maximum de capital à la fin du prêt, à la fois pour rembourser le capital emprunté, mais aussi pour vous rapporter un bon bénéfice. Las, si la Bourse baisse, ou les valeurs que vous avez achetées, vous n’aurez encore une fois que vos yeux pour pleurer : non seulement vous aurez payé des intérêts énormes durant toute la durée de remboursement, mais vous ne disposerez plus en fin de compte de la somme nécessaire pour rembourser votre dû, avec à la clé le risque de tout perdre : votre logement et vos autres revenus. La banque, elle, a touché de votre part des frais de gardiennage de vos actions, des frais de transaction, et sans doute a-t-elle fait d’autres bénéfices sur votre dos en vous faisant investir là c’était le plus intéressant pour elle. Ainsi, si elle possède des actions X et vous en fait acheter également, leur cours montera : tout bénéfice pour elle, quitte à les vendre à la hausse, ce qui les fera descendre, à votre détriment bien entendu.

De toute façon, les conseilleurs ne sont pas les payeurs ! Prouvez donc que l’on vous a dit ou promis ça : rien n’est écrit, ils ne sont pas fous. Avant, ils vous assurent de tout, et si ce n’est pas écrit dans tel ou tel contrat, c’est un oubli, qui va être réparé ensuite, mais qui ne le sera pas, et vous, bien ferré, et trop avancé dans votre projet, serez bien obligé de faire confiance à ce conseiller si honnête en apparence, dont la bonne mine vous rassure. Après, longtemps après, une fois que vous aurez bien compris combien vous aurez été grugé en bien des points, vous aurez envie de retourner voir ce cher conseiller si honnête et compétent, qui aura bien aidé à vous plonger dans votre tragédie financière. Las ! Il a disparu, car les banques ont coutume de muter sans arrêt leur personnel, surtout peut-être, le moins fiable, mais cet avis n’engage que moi. Ils ne vous donneront pas sa nouvelle affectation mais ne le regrettez pas car, au mieux, il vous aurait éconduit en vous disant que c’est vous qui avez choisi d’investir, qu’il n’a fait que vous donner des conseils, au pire il se moquera poliment de vous, et vous risqueriez de lui mettre votre poing sur la tête ce en quoi vous auriez forcément 100 % tort.

Donc, surtout, ne faites pas des économies d’impôts la pierre angulaire de votre projet, qui doit être et qui est multi composé. Il y a l’argent des loyers, les charges, taxes, impôts, intérêts de votre prêt, et… tout le reste : la mise en valeur et l’augmentation de votre capital, les réparations, les relations avec vos locataires, la justice, les voisins… Nous allons en parler en détail.

>> Faire jouer la concurrence entre banques

J’avais fait jouer la concurrence entre banques. L’une me promettait tel taux, telle condition de prêt. Car il faut tout voir, et ne pas seulement raisonner en taux d’intérêt, mais en taux effectif global : le fameux TEG, que la loi impose à la banque de faire figurer dans tous ses écrits, mais que bien souvent vous ne découvrez que tardivement, au moment de signer, car la banque aura pris soin de le cacher, et ne vous en parlera jamais spontanément.

En effet, le taux est impacté par les frais de dossier, d’assurance, les dates mensuelles de remboursement de prêt, et si une partie du prêt est payable au bout d’un certain temps seulement c’est bien pratique pour votre trésorerie à court terme, mais très coûteux ensuite, et, évidemment, très bénéfique pour la banque. Avec le différé, vous ne commencerez à rembourser l’emprunt que plusieurs mois après avoir touché l’argent mais les intérêts ne s’en trouveront que renforcés. Ainsi, une banque m’avait fait le coup de mettre à disposition mon prêt plusieurs mois avant que la signature finale chez le notaire ait lieu, ainsi, autant les intérêts que l’assurance du prêt couraient, au plus grand bénéfice pour elle.

Donc n’hésitez pas à tout comparer, à aller voir d’autres banques à qui vous promettrez de domicilier vos revenus ­salariés, ­locatifs, et éventuellement, si cela vous intéresse aussi, de prendre des assurances chez elles (si c’est moins cher qu’ailleurs et aussi bien dans les prestations, bien difficiles à comparer en fait). Car certaines banques n’hésitent pas à vous demander tout et le reste afin d’engranger dès le départ le maximum d’argent par votre entremise, ne pouvant vous y obliger légalement, mais vous mettant toute la pression possible pour le faire néanmoins.

Enfin, ne prenez pas les prêts à taux variable, à moins, et encore, qu’ils soient limités à la hausse, car nul ne peut préjuger de ­l’avenir ; il est préférable de prendre un taux fixe, un peu plus élevé, que de jouer au loto avec les taux, car si 100 % des gagnants ont effectivement tenté leur chance, 100 % des perdants l’ont fait également !

Puis faites des allers-retours entre une banque puis l’autre : votre concurrente m’a proposé cela, que me proposez-vous ? Il peut être utile d’aller voir les courtiers sur internet, parfois plus efficaces, mais qu’il faudra rémunérer chèrement selon le montant du prêt.

Selon votre situation financière, c’est-à-dire plus ou moins intéressante pour une banque, vous serez plus ou moins choyé. Vous pourrez alors négocier le montant des frais de dossier, voire leur annulation, et le taux du prêt, ce qui est le plus important. Enfin, si vous pensez être amené à rembourser au moins une fois par anticipation partielle le montant du prêt, il est judicieux de tenter d’annuler les pénalités de 3 % (limitées ainsi par la loi devant la rapacité sans limite des banques) en cas de remboursement anticipé partiel (hors de la vente du logement).

Souvent les banques vous imposent ces frais au moins dans les premières années, car c’est là où le taux d’intérêt leur amène le plus d’argent. Encore une fois, ne vous contentez surtout pas de promesse, même les plus fermes, elles n’ont aucune valeur juridique ni réelle. Il faut que tout soit écrit et signé.

C’est ce que j’avais fait pour une banque. Je ne dirai pas laquelle, car en fait elles se valent toutes, ne travaillent que pour elles, et certainement pas pour vous. Le conseiller m’avait assuré que je n’aurai pas à payer les 3 % de pénalités, et que la mention serait donc ôtée de la promesse de prêt qui allait m’être envoyée. Contenté de cette promesse et de cette concession arrachée à la banque, je mis fin à mes autres négociations auprès d’autres établissements, en attendant de recevoir le document. Las ! Ce dernier comportait toujours la fameuse clause. Contacté par mes soins, mon conseiller m’avoua une incohérence de traitement de mon dossier, et que la mention serait bien supprimée de l’offre de prêt définitive. Je signais donc l’offre de prêt. Puis vint le document final, où encore une fois la mention n’était pas gommée. Mon conseiller, toujours le même, m’affirma qu’on ne pouvait en fait ôter la mention, mais que bien évidemment la banque ne me prendrait jamais ces fameux frais en cas de remboursement anticipé partiel du prêt. Coincé désormais par les délais pour signer l’acte de vente définitive du logement en vue, j’étais bien obligé de courber l’échine.

Quelques années plus tard, je procédai à un premier remboursement partiel de mon prêt, et eu la stupéfaction de voir que les dits frais m’étaient bien comptés. Je téléphonais, écrivais pour me plaindre, mais on me demanda les preuves. Le conseiller avait changé d’agence, et personne ne désira le retrouver, je payai. Alors la parole de tous ces beaux messieurs, de toutes ces belles dames, tous et toutes aux dents bien longues, est d’une valeur inversement proportionnelle à l’élégance de leur mine. Surtout, n’y croyez pas une seconde.

>> Quelques données chiffrées

Un petit logiciel facilement accessible sur internet, un tableur, un site de financement, autant de moyens qui pourront vous permettre de calculer vous-même vos capacités d’emprunt, de remboursement mensuel, de coût des intérêts payés, des répercussions des variations de taux bancaire. Tous ces éléments sont essentiels, et dans la mesure où vous aurez peut-être le choix de les faire varier, il est important de les manipuler vous-même. Ainsi vous arriverez dans votre banque avec plus de force de discussion, allant directement à ce qui vous intéresse, plutôt que d’avoir besoin de vous informer sans réflexion critique.


Incidence du taux et de la durée sur les montants à payer

Pour un prêt de 100 000 €, le nombre d’années diminue la mensualité, mais augmente énormément le total des intérêts payés durant la période. Les banquiers sont tout heureux de cela. Essayez de ne pas avoir de pénalités de remboursement anticipé en négociant ce point avec votre banque – qui, précisément, engrange ces pénalités à chaque fois que vous voulez soulager votre dette, car cela diminue son bénéfice avec vous – et faites le maximum de remboursements anticipés possibles. Même si vous avez à subir des pénalités, qui sont bloquées quant à leur maximum par la loi, vous serez très rapidement bénéficiaire en le faisant.

Par exemple : pour un emprunt de 100 000 € sur 25 sans avec un taux d’intérêt à 4,5 % – bien évidemment vous prendrez le taux actuel, au moment de votre lecture –, vous aurez en tout 53 682 € d’intérêts à payer contre 34 468 € à payer à 3 % sur la même durée, mais 7 812 € à payer sur 5 ans avec le même taux, par contre évidemment les mensualités seront beaucoup plus fortes. À vous de bien faire les calculs selon vos possibilités de remboursement. Il vaut mieux se laisser de la trésorerie d’avance, quitte à la mettre de côté, et encore une fois faire le plus de remboursements anticipés possibles.
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N’oubliez pas de noter soigneusement le prix de l’assurance obligatoire du prêt. Vous pouvez certes faire jouer la concurrence, mais ceci est une pure bouffonnerie législative, la banque étant libre ou non de vous accorder son prêt, et désirant pour une raison ou pour une autre privilégier son assurance « maison ». Donc, demandez comment est ­calculée cette assurance et quel est son coût. Par exemple, si vous faites un remboursement anticipé partiel de votre prêt, ­l’assurance baisse-t-elle en proportion ? Rien n’est moins sûr. Posez les bonnes questions, notez les réponses, faites jouer la concurrence. Évolution néanmoins favorable de la législation, vous pouvez désormais au bout d’une année changer d’assurance. C’est toujours ça, à condition d’en trouver une qui soit plus intéressante bien sûr.



>> Les intermédiaires

Vous pouvez passer par un courtier pour obtenir un prêt moins cher. Bien sûr, il faudra le payer de plusieurs milliers d’euros. Êtes-vous sûr qu’il sera plus efficace que vous dans la recherche du prêt le plus intéressant ? Les banques ne sont pas folles, elles ne regardent pas le courtier, mais le client final, c’est-à-dire vous. C’est vous qui rembourserez, c’est vous qui avez une profession, un capital accumulé plus ou moins sûr, c’est donc vous qu’elles jaugeront. Alors si vous n’avez vraiment pas de temps à consacrer à cette recherche, prenez un courtier. Mais ­demandez-vous à ce moment-là si vous aurez davantage de temps à consacrer ensuite à votre investissement, car les ­locataires en demandent plus parfois que vous ne l’imaginez.

Là encore vous pourrez passer par des intermédiaires pour le faire, contre monnaie sonnante et trébuchante. Ils feront moins bien que vous, soyez en assuré. Ils ne répondront pas au téléphone le dimanche, le soir tard ni les jours fériés. Ils passeront par des services payants pour vous trouver des locataires, faire de la publicité, alors que vous pouvez le faire gratuitement sur internet. Il est préférable pour vous de tout gérer en direct, et d’abord chercher vous-même un prêt le moins cher possible, par téléphone, en vous déplaçant, en construisant un dossier sérieux apte à vous faire apprécier par les banquiers. Ce n’est pas pour vos beaux yeux que les banques vous prêteront de l’argent, mais dans l’espoir et même la quasi-certitude de rentabiliser fortement leur investissement en récupérant bien plus d’argent que le montant qu’elles vous auront prêté.

Bien sûr, encore une fois, vous pourrez toujours tomber sur quelqu’un de sincère, honnête, mais je ne suis guère sûr qu’il y en ait beaucoup. Gardez toujours ces règles à l’esprit : ne croyez jamais une parole donnée non suivie d’écrits signés. Poursuivez toujours plusieurs lièvres à la fois, pour être toujours à même d’en attraper un plus facilement que l’autre, d’en abandonner un s’il est trop difficile de l’amener à vous. Enfin, ne vous laissez jamais prendre à cette vieille ficelle du bon ami qui vous tape dans le dos, vous sourit amicalement, vous reçoit si agréablement : encore une fois, il n’y a pas d’ami lorsque de l’argent est en jeu.

Et s’il y a un ami, pourquoi pas, pourquoi celui-ci se braquerait-il si vous lui demandiez un écrit pour confirmer sa parole ? Ce dernier conseil n’est pas valable que pour les banques, il est universel, y compris envers sa famille, amis, proches divers et variés, pour ne pas dire avariés, pour faire un mauvais jeu de mots. Si vous faites un prêt à quelqu’un, même de proche, si vous encaissez de l’argent ou signez un bail… ne faites rien qui ne soit pas écrit.

L’écrit n’est pas toujours obligatoire en France, mais est de toute façon préférable, et constitue une preuve bien meilleure que la simple parole volage et changeante en fonction de la durée et des intérêts. Mais attention, si un document signé engage la partie adverse, il le fait aussi pour vous.

Gare aux documents de complaisance, qui feront foi devant la justice, même souvent en l’absence de preuves complémentaires. Ainsi, un jour j’ai signé une reconnaissance de dettes bidon en faveur de mon ex-épouse. Celle-ci ne s’est pas privée de m’en demander le paiement par la suite. Le juge a été totalement insensible au fait qu’il n’y avait aucune preuve de versement quelconque d’argent de la part de mon ex à mon égard : j’avais signé un document, il faisait foi, et qu’importait le reste. La justice passe là où le bon sens trépasse ! En matière locative, c’est souvent encore pire, voire kafkaïen !

>> Les dispositifs d’aide gouvernementaux

Si vous allez voir les banques ou autres conseillers financiers, que vous leur parlez d’achat immobilier, ils vous donneront d’emblée des conseils plutôt… mauvais ! N’oubliez jamais que, comme pratiquement tous les professionnels, ils ne sont là que pour vous soutirer de l’argent, et ne vous accordent de leur temps et de leur compétence (en espérant qu’ils en aient) seulement à l’aune de ce que vous pourrez leur apporter.

Ils vous parleront de dispositifs d’aide gouvernementaux style Périssol, Sellier, Bouvard… Mais aussi Duflot ou autre Pinel. Cela change sans arrêt, on se demande pourquoi, à moins que ce soit pour vous faire collectivement oublier les mauvaises expériences du passé.

Tous ces mécanismes consistent en la même chose : vous achetez un logement avec vos sous, et vous pouvez déduire de vos impôts une partie plus ou moins importante de votre capital payé sous réserve de… et c’est là que le bât blesse. Car les conditions sont souvent en cascade, et surtout inadaptées à la rentabilité de votre affaire. Vous devez louer à un locataire durant, par exemple, un minimum continu de neuf années, qui ne fasse pas partie de votre famille (mais cela peut changer en fonction du dispositif et de l’air du temps : renseignez-vous bien). Si vous ne respectez pas ce critère, vous devrez ­rembourser au fisc (avec pénalité tant qu’à faire) les aides perçues, même si alors vous avez respecté les critères requis.

Là aussi, n’oubliez jamais que si l’État vous offre quelque chose, ce n’est vraiment pas pour vos beaux yeux, mais parce que cela l’arrange, pour vous pousser dans une voie que sinon vous n’auriez pas prise. Il espère surtout vous reprendre autant que possible tout ce qu’il vous aura donné, et plus encore s’il y arrive.

Imaginez : vous ne trouvez pas de locataire au prix que vous demandez parce que les prix ont totalement chuté, que la concurrence s’est faite très acerbe pour une raison ou pour une autre (ça n’en manque pas !), ou même si un locataire ne paye pas, ou qu’une période de non location ne dure qu’un mois, cela peut suffire, au gré des dispositifs et des années, à ôter tous vos droits de réduction. Et ce, même si vous avez déjà plusieurs années derrière vous de réduction fiscale : il vous faudra TOUT rembourser à l’État ! De plus, pour que ces dispositifs soient intéressants pour vous, faut-il encore que vos impôts soient conséquents, ce qui n’est pas forcément le cas, tant mieux pour vous si oui, et tant pis sinon, si vous avez adopté l’un de ces dispositifs.

Pire encore, souvent les conditions gouvernementales vous imposent de faire payer peu cher votre location, ou même de choisir vos locataires parmi des candidats peu reluisants n’ayant que peu de revenus et sans situation stable. Le gouvernement, au gré des dispositifs tous plus inventifs les uns que les autres (à votre détriment en général si vous les regardez bien), pourra au choix vous forcer ou fortement vous inciter à louer à des handicapés, à des personnes âgées ayant très peu de ressources, à des étudiants boursiers… ces gens ont naturellement le droit d’habiter un logement correct, et pourquoi pas le vôtre ? Mais votre grand malheur éventuel, c’est le jour où, peut-être, ils ne paieront plus et que leur statut de malheureux de la société vous donnera bien du fil à retordre pour vous en débarrasser, voire vous en empêchera carrément. Car la loi les protège, vous interdisant de fait de les faire expulser.

Encore une fois, une règle d’or dont vous devez vous souvenir : l’État ne donne une chose que pour la reprendre d’une autre main, et parfois vous prend plus qu’il ne vous a donné. Alors réfléchissez bien, et souvenez-vous toujours que les promesses n’engagent que ceux qui les croient, et non pas ces jolis conseilleurs oubliant vite ce qu’ils vous ont affirmé, sans jamais l’écrire ou alors en petites lignes incompréhensibles, en obérant le principal sans que vous n’y puissiez rien comprendre.

Il faut par-dessus tout vous méfier à 100 % dès que vous entendez parler de ces aides. Les margoulins et autres promoteurs immobiliers (mais non, je n’ai pas dit que c’étaient forcément deux synonymes) s’y jettent à corps perdu, vous assurent que vous allez bénéficier d’un pont d’or, vraiment ! Vous allez avoir le beurre, l’argent du beurre, et la crémière en plus : quel bonheur ! C’est-à-dire que vous allez avoir les loyers de manière sûre (ils vont s’en occuper, trouver les locataires, encaisser les loyers puis vous les reverser…) ; vous aurez droit à un crédit d’impôts durant x années allant jusqu’à vous permettre de ne plus rien payer au fisc ; enfin, la valeur de votre achat immobilier, pendant tout ce temps, va gentiment augmenter selon l’inflation ou davantage, vous assurant un joli pactole lorsque vous déciderez de vendre ce qui non seulement ne vous aura rien coûté, mais vous aura rapporté plein d’argent. Mieux que la loterie donc !

Mais la réalité est bien différente.

Cela pourrait être à peu près exact en de très très rares occasions. Mais dans la majorité des cas des milliers d’investisseurs se sont fait avoir par ce beau discours. Le pire est que ce ne sont pas des pauvres gens incultes et illettrés qui ont été bernés, mais le plus souvent des avocats, des médecins, des ingénieurs… soucieux d’investir leurs économies au mieux. Hélas, toutes ces bonnes gens sont fort occupées. Alors ils ont fait confiance aux agents immobiliers, promoteurs, banquiers, notaires… leur ayant proposé cette affaire en or.

Ces soi-disant professionnels se chargeant de tout, les acheteurs n’avaient donc à s’occuper de rien, sauf à apporter les fonds. Ils n’allaient donc même pas visiter la région, la ville, le quartier de leur future affaire. Et ça, c’est l’immense erreur à ne pas commettre. Les gentils intermédiaires n’ont que faire de vous faire gagner de l’argent, c’est dans leur poche qu’il faut que votre argent aille, le reste, ils s’en fichent. Et tout cela avec la bénédiction (temporaire on le verra) de l’État qui, effectivement, consent à vous accorder une réduction d’impôts.

Bénéficiant de la loi, les intermédiaires ont vendu à tour de bras des biens en construction dans des zones éloignées des centres-villes, où personne, pas même un étudiant, n’avait envie de se rendre : pas de transport en commun, pas de commerce, et… pas de demande locative ou très peu. C’est-à-dire qu’ils ont construit dans des endroits où personne n’avait envie ni besoin de louer quelque logement que ce soit.

Alors bien sûr, ces charmants apporteurs d’affaires ont bien prévu de vous trouver un locataire, ou plutôt, différence importante, de vous assurer que des loyers vous seraient bien versés : en l’absence de locataire, ce sont eux qui vous verseraient le montant des loyers. Suicide financier ? Pas du tout : ils ont tout prévu, car le propriétaire, dindon de la farce, a en fait acheté son appartement bien plus cher que sa valeur : jusqu’à 40 à 60 % de plus par rapport au prix du marché dans la zone en question.

Eh oui : la confiance excessive, ça se paie cash ! Vous n’avez pas voulu, pu, ou su aller voir sur place le prix du m², l’intérêt ­d’investir dans le coin… Ni étudier la demande locative. Vous avez acheté les yeux fermés. Vous allez recevoir, selon le contrat que vous avez signé, quelques mois à un an de loyer, avec ou sans locataire en titre, puis… plus rien. Par contre, les charges, elles, vont continuer à tomber. Et ces charges bien souvent ont, sciemment ou pas, été minorées, et vous allez vous retrouver peu à peu devant un gouffre financier, bien loin de l’eldorado promis. Sans compter les frais de gestion, si votre contrat prévoie cela aussi, style résidence étudiante ou de personnes âgées, dont personne ne veut.

Pire encore : si votre logement reste inoccupé les impôts vont reconsidérer votre niche fiscale, et l’abolir, c’est-à-dire que votre déduction fiscale va tomber, et que vous allez même rendre ce qu’ils ont soustrait de votre imposition l’année passée, peut être avec un petit 10 % supplémentaire de pénalité à payer pour faire bonne mesure.

Comment en sortir ?

Vous vous dites bien sûr que cela est impossible, que l’État ne laisserait pas faire ça ! Eh bien, si. L’État, ce qu’il veut, c’est faire tourner la machine, le commerce, gagner les élections. Qu’importe les quelques milliers de personnes qui auront été grugées. Mais quand même, comme ça commençait à faire beaucoup, et à se savoir, le gouvernement a pondu d’autres lois ne ­permettant la mise en place du dispositif de défiscalisation que dans les zones « en demande locative ». Votre bon sens vous dit que c’était évident, mais pas pour les têtes pensantes de l’administration ne sachant pas distinguer le bon grain de l’ivraie.

Vous vous dites : tant pis, je vais baisser mes loyers pour attirer des locataires moins fortunés. Mais vous n’allez pas être le seul à faire cela. Tant mieux pour les locataires qui voient les prix être très fortement tirés vers le bas, et tant pis pour votre opération qui se voulait patrimoniale et bénéficiaire.

Vous vous dites enfin : tant pis, je vais vendre. Mais relisez plus haut : mauvais quartier dont personne ne veut, achat bien plus cher que le prix du marché. Bonjour la décote que vous allez devoir appliquer, et donc une perte sèche par rapport à votre investissement initial.

Vous vous dites que vous allez poursuivre tous ces margoulins : promoteurs et sociétés de vente, banque, voire l’État lui-même… mais si tous ces protagonistes ont fait ce qu’ils ­voulaient ou presque de votre cher argent, ils sont bardés d’avocats et de juristes aptes à leur forger des contrats en béton, impossibles pour vous à contredire.

Ils jouent la montre de bien des façons, la plus classique étant de faire durer les choses des années attendant soit votre décès, soit votre renoncement, car tout cela coûte cher, et vous avez déjà beaucoup perdu. Et s’il vous arrivait de gagner, par exemple au sein d’une action collective (bien difficile dans les faits, voire impossible à mettre en place), il leur suffirait de mettre la clé sous la porte, de faire faillite pour que plus personne ne puisse plus rien leur demander ! Au passage, ils emporteront le pécule qu’ils auront extirpé de votre portefeuille.

Ces dispositifs d’aides gouvernementaux sont chaudement appréciés par les banques car ils leur amènent des clients acquéreurs. Le hic est qu’elles les conseillent sans rien y connaître, ou seulement ce que la formation maison aura bien voulu leur communiquer à l’aide de fiches standardisées reprenant les informations officielles du gouvernement, c’est-à-dire gommant les aspects potentiellement dangereux pour vous. La compétence de tous ces prétendus conseillers ne dépasse guère celle d’un quidam que vous pourriez arrêter dans la rue pour lui demander ce qu’il en pense. De toute façon, sachez bien que toutes ces petites mains bancaires chargées de vous conseiller ont des objectifs de vente à remplir, qu’elles soient quasiment forcées ou non de les atteindre. Donc les conseils donnés sont souvent de la poudre de perlimpinpin, omettant de vous révéler toute la vérité, les travers, les risques, embellissant tout pour mieux vous perdre.

Vous imaginez que l’État est là pour vous défendre, vous conseiller, vous protéger ? Il n’en est rien. Je vous ai dit que suite à tous les malhonnêtes ayant prospéré de leurs mauvais conseils et ventes immobilières ayant ruiné bien des investisseurs, l’État a restreint le nombre de villes pouvant bénéficier de la loi Pinel par exemple. Ce serait à la portée du premier venu de ne pas accorder d’aide à l’investissement locatif là où l’offre de logement est déjà très largement excédentaire, ou là où la demande locative est nulle. Mais vous le savez bien : nos hauts fonctionnaires ont fait des études (très) supérieures et ne sont vraiment pas des idiots ! Après avoir créé et laissé prospérer durant des dizaines d’années ces aides parfois totalement hors de propos et aberrantes, ils ont réagi. Donc serré le robinet à subventions fiscales. Mais… des maires voulaient continuer à bénéficier de ces dispositifs. Pourquoi ? Eh bien… pour que leurs entreprises locales puissent avoir des chantiers à exécuter. Ce sont autant d’électeurs. Et puis de nouveaux logements, inutiles ou pas, que diable leur importe ! Ce sont autant de taxes en plus à engranger. Bien sûr, vous pensez que l’État ayant décidé (au bout de bien des années de laisser faire) quelque chose, qu’il s’y maintenait ? Décidément, vous êtes un incorrigible rêveur ! Ou alors vous continuez à considérer que ces hauts politiciens ne sauraient gouverner contre le peuple ? Ceci dit, si vous êtes plutôt de la race des pragmatiques, vous avez deviné ce qui s’est passé.

Ce qui s’est passé, c’est que des maires n’ayant donc nul besoin de davantage de logements dans leur commune, sont venus frapper à la porte des décideurs. Maires ils sont, mais souvent aussi députés. Cela aide à faire fléchir les bonnes volontés, et à faire entrer dans le dispositif d’aide fiscal à l’achat immobilier. Indu, certes, mais combien lucratif pour eux, pas pour les ­investisseurs, certes. Mais qui s’en soucie ?

Allez ! Je vous en donne une toute dernière, car je sais que maintenant vous commencez à être blindé de mauvaises nouvelles toutes plus aberrantes les unes que les autres, et pouvez en supporter encore quelques-unes. Alors sachez que ces merveilleux politiciens ont déclaré qu’il fallait partout sur le territoire 25 % de logements sociaux, et que donc les communes devaient obligatoirement utiliser leurs deniers pour les faire construire. Est-ce partout sur le territoire français, sans faire attention aux particularités locales de besoin ou non de logement ? Oui. Partout. Comme avant pour les aides fiscales à l’acquisition de logement des investisseurs. Comme quoi, ces distingués hommes et femmes d’État sont totalement incorrigibles. Vous devinez ce qui s’est passé bien sûr ? Eh oui, vous avez raison. Des communes, et elles sont nombreuses, qui avaient déjà TROP de logements sociaux, et qui n’arrivaient PAS à les louer, ont été OBLIGÉES de continuer à en construire ! Ce n’est pas beau ça ? Et le pire est que c’est toujours d’actualité. Non seulement la construction coûte cher aux communes, donc aux contribuables, mais il faut du personnel pour les gérer, les entretenir.

Vérifiez, car je sens que vous êtes quelque peu dubitatif devant tant d’ânerie. Il s’agit de l’article 55 de la loi solidarité et ­renouvellement urbain (SRU) adoptée le 13 décembre 2000, visant à récréer un équilibre social dans chaque territoire et à répondre à la pénurie de logements sociaux… je vous laisse la lire sur le net.

>> La valse des lois

Lorsque vous achetez un logement, il y a peu de chance que vous ayez le capital nécessaire pour le payer comptant. ­D’ailleurs, vous verrez dans le chapitre sur les impôts qu’il serait maladroit de le faire, quand bien même vous le pourriez. Donc vous allez vous endetter sur une longue période : 15 ans ou davantage. Pendant ce temps-là, vous verrez, si vous ne le savez pas encore, que les lois en France changent sans arrêt, notamment dans le domaine fiscal. Une certitude pour l’investisseur de s’arracher les cheveux et de piquer de bonnes crises de nerfs.

Par exemple, vous partez sur un plan de gestion vous garantissant un impôt s’établissant à 30 % des revenus locatifs. Mais non, l’année suivante, ceux-ci pourront être augmentés, ou une niche fiscale disparaître. C’est ce qu’a fait par exemple le président Sarkozy, qui a d’un coup décidé de passer à 50 % la part imposable de vos revenus locatifs.

Ainsi, sur 1 000 € que vous encaissiez, vous pouviez auparavant n’être imposé que sur 30 % de la somme. Désormais, ce sera 50 %. Pourquoi cela ? Mais bien sûr pour payer le déficit abyssal de la France.

Emmanuel Macron ne fait pas mieux. Il est en train de ­tergiverser sans arrêt sur l’arrêt de la taxe d’habitation. Nul doute d’abord que les autres taxes ne compenseront pas sa suppression pour les communes. Certes, l’État a « promis » qu’il compenserait à l’euro près sa suppression, mais comme avec la plupart des politiciens on peut prévoir exactement l’inverse.

Au passage, remarquons que le président Macron considère qu’« il n’y aucune raison de supprimer la taxe d’habitation pour les propriétaires de résidences secondaires » ! En fait, c’est exactement l’inverse qui est vrai : les propriétaires de résidences secondaires sont les citoyens bénéficiant le moins des services de la commune, y résidant souvent au maximum un à deux mois par an. Donc pas ou peu de piscine, médiathèque, service des ordures, occupation de la voirie… pour eux, mais ce sont les seuls qui devront continuer à payer la taxe d’habitation, et bien plus qu’à 100 %, le gouvernement ayant autorisé les villes à effectuer spécifiquement une grosse augmentation de ladite taxe, supposant qu’ils renchérissaient les prix des logements, les empêchant de surcroît de les louer.

Donc, si vous désiriez plus tard occuper votre logement donné en location pour vous servir de résidence secondaire, voici entre autres vicissitudes ce qui vous attend.

Mais en fait, pourquoi donc TOUS les gouvernements se servent-ils des propriétaires comme des vaches à lait ? L’explication est très simple : vous ne pourrez jamais fuir nulle part avec votre logement sous le bras, contrairement aux boursicoteurs et autres entrepreneurs de tous poils qui peuvent changer de pays comme de chemise.

Donc à vous tous les impôts : taxe d’habitation, foncière, impôt sur les bénéfices, TVA sur tous vos produits achetés pour votre logement, CSG…. les impôts inventés par les énarques de Bercy ont la qualité d’être inépuisables. Et les promesses des politiciens de les faire cesser, voire diminuer sont totalement fausses.

Et si d’aventure vous pouvez ôter des amortissements sur votre bien immobilier, c’est pour que les services fiscaux vous en prennent encore plus à la revente !

Enfin, si vous avez le mauvais esprit de vouloir vendre en viager pour assurer vos vieux jours, le gouvernement, quel que soit son bord politique, a décidé d’imposer une partie de votre rente mensuelle jusqu’à votre mort. On se demande quelle est la logique aberrante de cela, puisque si vous vendez votre résidence principale cash vous ne paierez pas d’impôt dessus, sauf bien sûr celui sur les plus-values si vous ne la détenez que depuis quelques années.

Et si vous faite une moins-value, les impôts vous donnent-ils de l’argent ? Bien sûr que non voyons !

Et si vous vendez la même année deux biens immobiliers, l’un avec plus-values, l’autre avec moins-value, y a-t-il une compensation entre les deux ? Bien sûr que non, vous paierez un impôt sur la plus-value du premier, et perdrez votre moins-­value sur l’autre.

Encore plus fort, le président Sarkozy s’est permis de DOUBLER le nombre d’années nécessaire de détention d’un logement non-résidence principale avant d’être exonéré d’impôt sur les plus-values.

C’est un vol pur et simple, car non seulement vous paierez une plus-value sur votre bénéfice (éventuel) à la vente de votre bien, mais vous serez grevé en plus de toutes les taxes ­afférentes, qui ne feront évidemment qu’augmenter avec le temps. ­Théoriquement, un impôt ne peut pas être rétroactif. C’est-à-dire que lorsque vous avez acheté votre bien, vous avez passé un contrat en quelque sorte avec l’État. En l’occurrence, au bout de 15 années de détention, vous pourrez échapper à un impôt ou taxes sur une plus-value éventuelle réalisée à la vente. Oui mais voilà, l’État fait ce qu’il veut.

C’est toujours la même histoire : avec votre bien immobilier, vous êtes pieds et poings liés au sol de son implantation. Impossible de fuir devant toutes les exactions de l’État, qui ne s’en prive nullement, bien au contraire. Nos politiciens n’ont peur que de la foule et de ses manifestations. Y a-t-il eu la moindre manifestation des bailleurs et autres propriétaires dans la rue, avec force slogans, dégradations, prises en otage de la population avec empêchement par exemple des différents moyens de circuler (métro, bus, voitures…) ? Eh bien non. Pas davantage de campagne des différents médias, alors pourquoi nos politiciens se gêneraient-ils ? C’est bien ce qu’ils ont fait en doublant ce nombre d’années vous permettant d’échapper un tant soit peu à leurs impôts. Et le bas peuple de s’extasier sur cette bonne chose qui est de matraquer fiscalement ces propriétaires qui font leur fortune sur son dos.

Vous êtes avec votre bien immobilier une vache à lait pour l’État, et vous le resterez autant que faire il pourra. Sans parler de toutes les charges que vous paierez continuellement, sur tout. Celles-ci, notamment celles du syndic monteront en flèche, mais en revanche l’État ou la ville pourront bloquer plus ou moins vos loyers, voire vous les faire diminuer. C’est ce qu’on appelle la liberté capitaliste, libre pour les gros, et écrasante pour les petits, notamment tous les bailleurs individuels.

Le bon investisseur n’est pas forcément de droite ou de gauche, d’extrême droite ou d’extrême gauche… mais il est pour ceux qui privilégient, ou tout au moins lui permettent de mener à bien son affaire, sans pour autant spolier les autres. Nous verrons que nous sommes loin du compte. Mais autant vous le dire tout de suite, si vous ne vous en êtes pas encore rendu compte : le riche, ou du moins celui qui paraît l’être, n’est pas aimé en France. Vous vous en rendrez très vite compte, et apprendrez aussi rapidement à cacher le honteux personnage que vous êtes, qui avez un bien que vous mettez en location. Qu’importe que vous vous saigniez aux quatre veines pour rembourser ce bien, que vous-même habitiez un logement modeste pour assurer le paiement des charges, vous êtes un propriétaire, donc un usurier, profiteur, malhonnête. Et le locataire à qui vous permettez d’habiter un logement ne vous considérera la plupart du temps pas autrement.

>> La concurrence des autres bailleurs

Vous ne pouvez acheter un logement sans faire une étude de marché. Surtout, ne la laissez pas faire par un supposé expert : banque, notaire, association ou site internet quelconque (par exemple de vente ou location immobilière)… Que vous la payiez ou non, cette étude sera faite à l’aide de statistiques n’ayant que peu, voire rien à voir avec votre réalité, celle du quartier où vous voulez acheter. Ou bien elle datera un peu et ne sera donc plus collée au marché. Enfin, vous, c’est votre argent, votre avenir, votre énergie que vous allez mettre en jeu. Nul mieux que vous ne pourra s’y consacrer avec l’ardeur ­nécessaire. Ne négligez aucune piste ni aucun débouché. Vous ne savez pas forcément à qui vous allez louer. Il faut évidemment tout d’abord aller à l’essentiel : y a-t-il une demande locative là où vous voulez acheter ? Cette demande est-elle solvable ? ­Fréquente ? Diversifiée…

Allez voir les gardiens d’immeuble : des gens passent-ils, fréquemment ou non, pour demander s’il y a des logements à louer ? De quel genre de personnes s’agit-il : bien habillées, polies ou peu engageantes (celles qu’a priori vous voudrez à tout prix éviter) ?

Tissez un lien de confiance, soyez naturel, franc. Exposez brièvement votre projet. N’hésitez pas à aller voir plusieurs fois la même personne et voyez surtout des gens différents, même du même quartier ou dans la même rue. Posez-leur des questions pour connaître la qualité de la vie : sécurité, bruit, pollution, projets de construction… Allez à la mairie pour connaître le plan d’occupation des sols, savoir si des immeubles sont en cours de construction, ou vont bientôt l’être, lesquels, où, pourquoi… tous ces renseignements sont extrêmement importants à connaître, car la situation de demain sera peut être très différente de celle d’aujourd’hui. Ainsi, si vous ciblez les étudiants et qu’une résidence étudiante est en cours de construction, croyez-vous que votre petit appartement pourra toujours leur convenir et trouver preneur ? Songez à aller voir les écoles, les services étudiants des facultés… autour des zones où vous voulez acheter. Vous pourrez ainsi apprécier plus justement la demande locative ou son absence.

Servez-vous aussi des agences immobilières. Allez les voir pour leur demander l’état du marché locatif, les prix, la demande… pour qu’elles vous répondent, appâtez-les en leur disant que vous allez acheter pour louer, que vous désirez leur confier votre activité et demandez leurs tarifs pour cela, à tout hasard. En général il est de 10 % et plus, cher pour ce que font les agents immobiliers, car ils ont des horaires de bureau, pas forcément là quand on aurait besoin d’eux, et notamment lorsque les ­locataires ont une fuite d’eau ou perdu leurs clés… Ces agences démarchent peu ou pas, et surtout coûtent encore plus cher au locataire, car elles leur prélèvent un mois environ dès le début de la location pour leur commission, donc elles sont peu attractives pour qui veut dépenser le moins possible.

Ce qui est vrai est qu’elles pourront vous faire visiter les biens que des personnes leur auront exclusivement confiés, ce qui doit être relativement rare. En effet qui de bon cœur donne 10 % de la valeur de son bien à quelqu’un, fut-ce une agence ? Soit le bien ne se vend pas, soit la personne n’a pas conscience du peu d’efforts à faire pour le vendre par soi-même. Quant aux compétences juridiques des agences, il en faut peu, n’importe quel site internet vous renseignera aussi bien qu’elles.

En tous domaines ou presque, on est dans le marché de l’immédiateté. C’est-à-dire que les gens veulent tout de suite avoir une visite, une réponse. C’est notamment le cas des étudiants et de leurs parents qui sont parfois loin du quartier qu’ils convoitent pour les études de leur enfant et sont donc obligés de venir durant un ou deux jours faire les visites, et se décider de suite ou presque. Donc si vous n’êtes pas là, pas disponible, pas réactif, vous verrez bien des locations vous échapper. À vous de voir s’il ne faut pas sacrifier votre belle tranquillité, accepter de répondre au téléphone même si vous n’en avez pas envie, de vous déplacer pendant vos jours de congé, en dehors des heures « convenables » parfois…

Dites-vous aussi qu’à qualité sensiblement égale, les locations les moins chères partiront naturellement les premières. Qu’importe, si la demande est suffisamment étoffée, gardez vos prix un peu plus hauts, le temps que les moins chers partent, et que les gens s’intéressent enfin à votre bien.

>> Mon expérience personnelle

Au début de mon activité locative, en fait, cela faisait longtemps que j’avais envie de démarrer une activité entrepreneuriale. Mais je n’avais guère de connaissance commerciale, personne pour me conseiller, me permettre d’éviter les chausse-trappes, connaître les us et coutumes, si importants par rapport à la théorie. J’avais peu de capitaux mais toujours été attiré par ­l’immobilier, que je jugeais plus sûr que le pur commerce, où on se faisait facilement voler une idée, copier un brevet, supplanté par un meilleur marketing. Or, logeant dans ce qu’on appelait une ville nouvelle, par la volonté politique de ­François Mitterrand, de multiples grandes écoles et universités ont élu domicile non loin de mon quartier, par déménagements ou créations. Les étudiants désemparés, tout comme les services de leurs écoles chargés de les loger, pleuraient misère auprès des habitants, leur demandant s’ils ne disposaient pas d’une chambre pour les loger le temps de l’année scolaire. La pénurie faisant l’offre, la rareté le haut prix locatif, je m’engageais dans cette voie.

Je démarchais les banques, essuyais refus sur refus, disposant de peu de capitaux, et voyant gros dans mon achat. Les ­universités me donnèrent un coup de pouce, car je leur ai demandé, et obtenu, une lettre assurant que l’année suivante, ils ­réserveraient toutes les chambres que je pouvais leur assurer, à tel prix. Ce fut donc le point de départ. Je passe sur tous les tracas que j’ai pu avoir. Donc on va dire que la première année ­d’activité ­locative me permit de remplir mon logement. Pendant des années, je ne pris que des étudiants. Certains restaient deux années complètes et plus, la moitié partait durant les mois d’été, ce qui me causait des pertes de loyer.

Par la suite, je pris aussi des jeunes salariés. Ceux-là étaient plus retors que les étudiants. J’en vis qui avait engagé un géomètre pour vérifier la surface de la chambre louée. D’autres avaient un garant fantôme disparu dès qu’on voulait le faire payer. Certains étaient spécialisés dans la signature des baux, et de ne jamais en assurer le paiement, bien aguerris sur tout ce que la loi leur permettait.

Puis plusieurs foyers d’étudiants se montèrent à proximité de mon logement. Montés par des groupes financiers ­puissants, ou aidés par les grandes écoles qui les subventionnaient ­abondamment, ils proposaient à des prix inférieurs des prestations meilleures que celles que je pouvais offrir. J’ai eu bien peur alors de devoir vendre mes appartements à perte, d’autant plus que la conjoncture ne s’y prêtait nullement.

Je résolus de cesser la location toute étudiante, pour y inclure également les jeunes salariés, peu fortunés encore, peu établis géographiquement, et donc susceptibles d’aller en location plutôt que vers l’achat. J’eus le bonheur de trouver assez ­facilement durant des années des locataires qui restaient toute l’année et davantage, et donc ne me coûtaient pas les mois nombreux de non-location que produisaient les vacances des étudiants.

Le problème était que je devais baisser mes critères de choix de locataires, et bien sûr quelques-uns ne payèrent pas, ou/et étaient aussi sales que possibles, dégradant le logement.

Hélas, si j’étais précurseur en matière locative dans mon secteur, notamment en partageant un appartement entier entre plusieurs personnes, la crise économique toujours s’accentuant donna des idées aux autres propriétaires, voire à des locataires d’appartements ayant une ou plusieurs pièces disponibles. Ce nouvel avatar fit chuter les prix locatifs du coin, et j’eus bien du mal à suivre. En effet, moi, je devais financer entièrement mes appartements, alors qu’un propriétaire depuis de nombreuses années ayant fini de financer son bien, pouvait le louer à vil prix, le peu d’argent obtenu lui entrant directement en caisse pour payer ses charges.

Ainsi, aucune année ne ressembla à une autre durant mes dizaines d’années d’activité de bailleur. En ce moment, le chômage élevé, les salaires toujours diminuant et les charges augmentant, les locataires potentiels veulent à toute force diminuer leur loyer, restent plutôt chez leurs parents ou des proches, augmentent le taux d’occupation de leur logement, plutôt que de louer. Il faut avant tout vous préparer à cette réalité : la vie de bailleur n’est pas un long fleuve tranquille ! Quant à la crise de la COVID, vous devinez que les logements se vident, et que leur relocation est difficile, voire impossible. Et pour les aides gouvernementales, vous pourrez repasser.

Ne prenez pas des gens trop âgés dans les locations meublées s’il s’agit de colocations. Ils auront trop leurs habitudes, ne sauront ou ne voudront pas se fondre dans une vie collective. Surtout, ne laissez pas parler votre bon cœur en donnant votre logement à la personne en stage, changement d’emploi, voire sans emploi, ou profession hasardeuse, ou qui vous assure de hauts revenus mais cachés au fisc. Ce sera peut-être vrai, mais s’ils volent les impôts, pourquoi pas vous aussi ?

Il est très choquant pour un adulte de 30 ou 40 ans de se voir demander un garant. Mais lorsqu’il ne vous paiera plus, si vous n’avez pas pris cette précaution, vous n’aurez plus que vos yeux pour pleurer, et votre porte-monnaie pour payer tout ce que la loi française vous demandera, comme nous le verrons un peu plus loin.

• Vendre

Si vous avez un bien à vendre, soignez la présentation de votre annonce, multipliez les sites, bien qu’un ou deux seulement soient hyper dominants sur le marché du net, mettez le plus de photos possibles, et une vidéo serait un plus. Soyez joignable et surtout agréable au téléphone, car lorsque l’on contacte certains vendeurs, on a vraiment l’impression de les ennuyer, et cela ne donne pas envie d’aller plus loin, c’est-à-dire de visiter leur bien. Même si cela fait vingt coups de fil que vous subissez, avec des rigolos qui veulent juste occuper leur dimanche en visitant votre bien, ou qui en proposent d’emblée 20 % de moins sans même le visiter, dites-vous bien qu’une seule bonne touche suffira à votre contentement, c’est-à-dire réussir à vendre. Enfin, les visites que vous considérerez peut-être comme inutiles ne le seront pas forcément : demandez l’avis de vos acheteurs potentiels, soyez ouvert à la critique, vous serez ainsi mieux à l’écoute du marché, quitte à baisser votre prix, ou à abandonner ou différer votre vente si vous pouvez vous le permettre, ou encore faire quelques aménagements minimes de votre bien pour mieux le valoriser.

Et qu’en est-il des agences immobilières ? Elles sont omniprésentes sur tout le territoire. Elles vous prennent fort cher, de l’ordre de 8 à 10 % du prix de votre bien, ce qui est ­considérable. Elles vous promettent monts et merveilles. Certaines sont honnêtes quant à la fixation de votre prix, vous expliquant qu’il est (parfois) trop élevé. D’autres n’hésiteront pas à l’accepter d’emblée pour remporter l’affaire, quitte plusieurs semaines ou mois plus tard à vous dire devoir le diminuer afin d’être dans les prix du marché, ce qui sera une perte sèche au moins de temps pour vous (et le temps est de l’argent en l’occurrence, avec les charges à payer, les impôts, les dégradations dues au temps…).

Mais ces agences sûres d’elles-mêmes pour leur expertise se trompent aussi souvent sur le bon prix, à la baisse comme à la hausse, oubliant le « coup de cœur » toujours possible, la proximité d’une école très demandée, le potentiel du quartier… ou tout simplement sont incompétentes là-dessus. Donc prenez du temps pour comparer, faites même une fausse annonce pour constater le nombre d’appels qu’elle suscite. S’ils sont très nombreux, augmentez votre prix ; si au contraire ils sont presque inexistants, soit le prix est trop élevé, soit il n’y a pas de demande d’achat là où vous êtes, triste nouvelle pour vous, mais au moins vous le saurez.

Toutes les agences vous certifieront avoir des clients ­potentiellement intéressés par votre bien, mais il faut, disent-elles, faire vite et leur donner de suite une exclusivité afin qu’elles puissent entièrement se consacrer à votre vente. En fait elles vous disent la plupart du temps n’importe quoi afin de vous appâter, et les éventuels clients soi-disant tellement intéressés se seront envolés.

Reste à savoir si ces agences servent à quelque chose. Très souvent, elles présentent à leurs clients acheteurs potentiels (si si, elles en ont) des biens qui n’ont pas grand-chose à voir avec leurs désirs ; normal, elles ont les biens qu’elles ont, et rien de plus, donc il leur faut bien tenter de les vendre.

Les agences immobilières vous assurent que leur qualité de service est irréprochable, et qu’elles permettent de sélectionner leurs clients, de vérifier leur capacité financière, de vous assurer le meilleur service juridique… du vrai et du faux là-dedans. De toutes les agences que j’ai pu visiter, une seule m’a demandé de prouver ma possibilité de financement d’un bien à acheter, et j’ai été si révolté de cette demande que j’ai bien vite tourné les talons vers ses concurrentes.

Souvent par contre, certaines agences sont spécialisées… dans la malhonnêteté. J’en ai même connu une dont la tenancière (vu son comportement, on peut l’appeler ainsi) ne donnait pas aux clients les chèques qui leur étaient dus, si de mauvaise aventure ils lui avaient confié leur bien en location saisonnière, ou pire encore, se servait des chèques des uns pour rembourser les autres, et autres incroyables saletés. Je l’ai poursuivie en justice, ai récupéré mon dû, mais cela ne l’a nullement empêchée de continuer ses escroqueries, et il m’a été impossible de savoir comment dénoncer son comportement afin de fermer son bas commerce. Donc méfiez-vous, essayez de faire les choses par vous-même, vous y gagnerez les fortes sommes inutiles à donner pour ces métiers peu utiles. Tant qu’à faire, plutôt que de donner à vendre votre bien à une agence parce que vous n’arrivez pas à le vendre, autant diminuer votre prix de vente de ce qu’elle vous prendrait, ce qui n’est pas rien, ce qui vous permettra alors d’être au prix apte à intéresser l’acheteur.

Très important pour la détermination du montant de la plus value immobilière brute.

C’est-à-dire le calcul de la plus-value avant abattement. Pour ce faire vous devez faire la différence entre le prix d’acquisition du bien immobilier et son prix de cession.

Les dépenses de travaux dès lors qu’il s’agit des dépenses de construction, de reconstruction, d’agrandissement, ou d’amélioration (non déduite du revenu foncier pour le paiement de l’impôt sur le revenu foncier) réalisées sur un immeuble. À défaut de pouvoir justifier du montant des travaux, il est admis un forfait, sans justificatif, de 15 % du prix d’acquisition dès lors que la date d’acquisition de l’immeuble est supérieure à 5 ans. Assurez vous que votre notaire l’a bien calculé ainsi, car aussi hallucinant que cela paraisse, certains ne connaissent pas cette clause et donc ne l’appliquent pas !
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